
Neutralite

La neutralite suisse et la neutralite du CICR
sont-elles indissociables?

UNE INDEPENDANCE A SAUVEGARDER

A I'heure oil la Suisse s'interroge sur son destin europeen et
notamment sur I'avenir de son statut de neutralite permanente,
certains commentateurs se posent des questions sur la capacite du
CICR, quelle que soit I'evolution de la Suisse, de poursuivre en toute
independance son action humanitaire basee sur les principes fonda-
mentaux de la Croix-Rouge.

II n'est pas douteux que ces questions meritent reflexion, encore
convient-il en premier lieu de dissiper certaines confusions entre la
neutralite suisse et la neutralite du CICR, entre V independance du
CICR et celle de la Confederation.

Ces questions d'actualite qui concernent non seulement les cito-
yens suisses, mais aussi la communaute Internationale, ont ete abor-
dees par le president du CICR, M. Cornelio Sommaruga, au cours
d'une conference qu'il a donnee le 21 Janvier 1992 au Musee inter-
national de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

La Revue est heureuse d' en presenter le texte a ses lecteurs.

Je me rejouis beaucoup d'etre parmi vous au Musee international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Cela me donne l'occasion,
non seulement de retrouver tous les «Amis du Musee», pour leur
parler d'un sujet qui me semble d'actualite pour le CICR, pour les
Suisses, et aussi pour la communaute internationale, mais egalement
de rendre hommage a, tous ceux qui ont contribue et contribuent a.
lessor considerable de cette magnifique institution quest le Musee.
C'est aussi un vrai plaisir pour moi de remercier vivement ceux qui
se consacrent, directement et indirectement, tous les jours, a la
promotion de la Croix-Rouge, de ses ideaux, de son histoire, de son
action a travers leur travail — souvent benevole — dans ce Musee.
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C'est la un engagement des plus louables, car au vu de la triste
et persistante actualite de la souffrance humaine, qu'elle soit d'ori-
gine naturelle ou de la responsabilite des hommes eux-memes, cette
Institution illustre, de la maniere la plus convaincante, la reaction de
tous ceux qui sont engages sous la banniere de l'HUMANITAIRE et
donne done espoir dans un avenir meilleur. De plus, le Musee trans-
met a tous ceux qui ont la chance de le visiter la realite de la Croix-
Rouge, que le grand President du CICR, Max Huber, presentait ainsi:
«Le principe essentiel et decisif de la Croix-Rouge est l'idee de la
responsabilite de l'homme pour la souffrance de son prochain, avec
tous les sacrifices qu'elle implique».

Merci done a tous les volontaires, dirigeants et amis du Musee. II
est absolument necessaire de poursuivre ensemble cette ceuvre,
malgre les problemes non negligeables que pose sa gestion financiere.
L'interet de la Confederation, de la Republique et de la Ville de
Geneve, de la Federation internationale des Societes de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge et surtout du CICR est tel que le
Musee ne sera pas abandonne. Personnellement, je compte beaucoup
aussi sur les Genevois, a titre individuel et collectif, notamment sur
le plan prive, car pour eux cette Institution doit etre la demonstration
que l'«Esprit de Geneve» reste bien vivant aujourd'hui, comme il
l'etait il y a 129 ans au moment de la fondation du CICR et done —
a travers lui — de tout le Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

*
*

Le directeur du Musee m'a demands; de parler de la neutralite:
neutralite de la Suisse et neutralite du CICR, et surtout de repondre a
la question de leur lien ou non! J'ai, pour ma part, voulu insister
dans ce contexte sur le concept d'independance, car c'est bien la la
cle du succes de Faction humanitaire du CICR. Done une indepen-
dance a sauvegarder.

Se poser la question de I' indissociabilite de la neutralite suisse et
de celle du CICR est sans doute legitime aujourd'hui ou l'lnstitution
que j'ai l'honneur de presider est engagee comme jamais auparavant
dans une action humanitaire qui touche a trois domaines principaux
pour lesquels l'independance et la neutralite sont indispensables si
Ton veut aboutir a des resultats satisfaisants: je ne pense pas seule-
ment a l'activite operationnelle de protection et d'assistance au bene-
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fice des victimes de conflits armes et de troubles et tensions internes,
mais aussi au role primordial du CICR dans le domaine du droit
international humanitaire, impliquant l'exigence de son respect, de
son universalisation, de son developpement et de sa diffusion. Je
pense enfin a la responsabilite du CICR comme gardien des Principes
fondamentaux de la Croix-Rouge et done, entre autres, comme
barriere a la politisation du Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

II est, je crois, egalement essentiel de tenir compte de la specifi-
cite du CICR, dont la neutralite et l'independance par rapport a la
Suisse ne sont pas toujours percues de facon adequate, a un moment
ou la Confederation dans son ensemble — autorites sur le plan
federal et cantonal et opinion publique — se pose des questions
fondamentales sur l'avenir des relations exterieures du pays. Je ne
tacherai pas de repondre a la question — elle aussi bien legitime —
«quo vadis Helvetia?», qui m'a occupe et preoccupe dans le passe en
tant que membre de l'Administration federate — et qui continue a
m'interesser comme citoyen. Mais je vous parle ici comme President
du Comite international de la Croix-Rouge. Ce que je peux dire en
cette qualite est que la Suisse doit pouvoir determiner son avenir en
politique etrangere sans se sentir limitee dans ses prises de decisions
par le CICR! Ceci inclut la question de la politique et/ou du statut de
neutralite de la Suisse, qui est fondamentale dans la recherche du lien
futur de la Confederation avec l'Europe communautaire.

Ne pas se preoccuper du CICR? Comment est-ce possible, me
demanderez-vous! C'est bien ce que je vais tacher de demontrer.

II est vrai que — les liens historiques entre la Confederation et le
CICR aidant — on a longtemps identifie la neutralite suisse a celle
du CICR, d'autant plus que l'usage d'un meme terme peut inferer
qu'il s'agit de la meme notion. Or — il faut le relever d'emblee —
il s'agit de deux notions distinctes, par leurs fondements juridiques,
leur nature et leur finalite.

Voyons d'abord les fondements juridiques: la neutralite de la
Suisse est un statut de droit international qui releve du droit de la
neutralite applicable en temps de guerre et caracterisant le statut d'un
Etat qui se tient a l'ecart d'un conflit. Alors que la neutralite suisse
participe d'un regime juridique qui ne peut concerner qu'un Etat, la
neutralite du CICR, institution humanitaire, a ete forgee par une
pratique operationnelle et fondee sur la reconnaissance de cette
pratique par la communaute internationale. La neutralite du CICR
derive directement de l'imperatif d'action dicte par Henry Dunant en
1863 deja: les evacuations des militaires blesses, avec le personnel
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qui les dirige, devaient etre couvertes par une neutralite absolue pour
permettre l'efficacite des secours. Cette notion de neutralite du blesse
et de celui qui 1'assiste, ancree dans la premiere Convention de 1864
et reprise par les subsequentes Conventions de Geneve, s'est progres-
sivement imposee comme le principe fondamental de neutralite de la
Croix-Rouge, a savoir le respect de ceux qui portent secours, a
charge pour eux de s'abstenir de toute participation aux hostilites.

En second lieu, la nature et la portee des obligations de la
neutralite suisse et de celles du CICR sont bien differentes. Le
regime juridique de la neutralite requiert de l'Etat neutre les devoirs
d'abstention des hostilites, d'impartialite envers tous les belligerants
et de diligence dans l'observation de ses obligations, en contrepartie
de quoi les belligerants sont tenus de respecter l'inviolabilite du terri-
toire de l'Etat neutre.

Pour la Suisse, le statut de neutralite permanente, tel que reconnu
par la communaute internationale en 1815, comporte toute une serie
d'obligations ulterieures, qui doivent garantir, en cas de conflit, l'ac-
complissement de ses devoirs de pays neutre.

Pour le CICR, en revanche, sa neutralite constitue une obligation
de tous les instants, un principe general d'action, dont il ne saurait se
departir — meme temporairement — sans compromettre ses possibi-
lites d'action en faveur des victimes. Le principe fondamental de
neutralite impose du reste a toutes les composantes du Mouvement
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge — et done pas
seulement au CICR — une attitude de reserve a l'egard des bellige-
rants ou vis-a-vis de toutes controverses etrangeres a leur mission
humanitaire.

La troisieme difference entre la neutrality d'un Etat et celle d'une
institution comme le CICR reside dans la finalite. Alors que la
neutralite suisse constitue — je crois que nous pouvons etre d'accord
sur cela — un moyen de preserver sa souverainete, done son inde-
pendance et l'integrite de son territoire, la neutralite du CICR est un
comportement necessaire a l'accomplissement de sa mission humani-
taire, une condition essentielle de son action en faveur des victimes.
La finalite me semble limpide: le CICR doit a tout prix s'abstenir de
prendre position pour jouir de la confiance des parties entre
lesquelles il s'interpose, afin d'atteindre toutes les victimes! Pour
conserver la confiance de tous et pouvoir agir, le CICR se tait quand
elever la voix ne ferait qu'attiser les passions et nourrir les contro-
verses, sans faire progresser la cause humanitaire. C'est aussi pour
cette raison que le CICR ne se constitue pas en commission d'en-
quete, en cas de violation du droit international humanitaire, car en
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assumant un tel role, il risquerait de voir sa neutralite mise en doute
par l'une au moins des parties en cause!

II faut a ce point mentionner un aspect bien specifique de la
neutralite du CICR. C'est la reconnaissance, dans les Conventions de
Geneve de 1949, du CICR comme organisme humanitaire impartial et
efficace qui remplit les conditions prevues pour assumer le role de
substitut de la Puissance protectrice, telle que stipulee dans le droit
international humanitaire. Parmi ces conditions figure la notion de
neutralite. C'est la sur le plan juridique une disposition que je consi-
dere fondamentale, car elle consacre en droit international la neutra-
lite propre et permanente du CICR.

A cela s'ajoutent les competences expresses confiees au meme
CICR par les Conventions de Geneve, dans le domaine par exemple
de la protection des prisonniers de guerre, ce qui lui confere une
personnalite internationale fonctionnelle. C'est ainsi que cette institu-
tion privee de droit suisse a la capacite de conclure des traites inter-
nationaux ainsi que celle d'entretenir des contacts de nature diploma-
tique avec les Etats. Le nombre des accords de siege conclus par le
CICR, lui conferant les immunites reservees aux organisations inter-
nationales gouvernementales, depasse la quarantaine. La Suisse aussi
a recemment reconnu, par le biais des dispositions de la loi federale
sur la protection des donnees, un statut particulier du CICR compa-
rable a celui d'une organisation internationale ay ant conclu avec la
Confederation un accord de siege.

Tout cela n'etonne guere si Ton tient compte qu'en 1990 la
communaute internationale a reconnu, une fois de plus, ce role speci-
fique d'institution neutre et independante du CICR en lui conferant
dans une resolution memorable, coparrainee par plus de 130 Etats, le
statut d'observateur a l'Assemblee generale des Nations Unies!

La neutralite du CICR doit done etre nettement dissociee de la
neutralite de la Suisse. Cela ne signifie nullement qu'il faille renier le
role fondamental que la neutralite permanente de la Suisse a joue au
moment de la fondation du CICR et dans Faction du CICR pendant
des decennies, en tant que gardien des principes de la Croix-Rouge,
comme moteur du droit international humanitaire et notamment en
qualite d'intermediaire humanitaire neutre. Le fait que le CICR ait
son siege en Suisse, qu'il recrute ses membres parmi les citoyens de
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la Confederation et que le Conseil federal soit le gouvernement depo-
sitaire des Conventions de Geneve confirme un lien particulier de
l'lnstitution avec la Suisse. II y a de toute evidence une communaute
d'interets entre ces deux entites distinctes et il n'est done pas eton-
nant que l'opinion publique mondiale puisse associer le CICR a la
Suisse. Le CICR n'en devient pas pour autant le bras humanitaire de
la politique etrangere suisse.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, le CICR s'est employe a se
definir plus clairement qu'auparavant par rapport a la Confederation
et a souligner son independance vis-d-vis des autorites federates. Le
Conseil federal a, de son cote, parfaitement realise que le respect de
1'independance du CICR constituait une garantie de son acceptability
internationale sur les plans moral et operationnel. Aujourd'hui — et
je tiens a le declarer de maniere claire et nette — les relations
cordiales entre le CICR et les autorites suisses ne comportent plus
aucune ambigui'te: 1'independance mutuelle est reconnue, non seule-
ment par les deux partenaires, mais aussi par la communaute interna-
tionale. Sur le plan des relations bilaterales entre le CICR et la
Confederation suisse, cette independance reelle de facto pourrait et
devrait etre consolidee de jure, compte tenu notamment de la dyna-
mique d'integration progressive de la Suisse dans son environnement
europeen.

Je tiens a le reiterer: le CICR jouit d'une liberte d'action qu'au-
cune influence gouvernementale ne peut restreindre. II ne peut etre
impartial — autre principe fondamental de la Croix-Rouge — que
s'il demeure libre de toute attache et sa force reside justement dans
cette independance absolue qu'il doit maintenir envers et contre tous
dans notre monde contemporain ou tout est engagement et coordina-
tion. Et il la maintient grace a sa structure propre, a sa composition
mononationale et au systeme de designation de ses membres.

Par la cooptation de citoyens suisses, pour une periode de quatre
ans, au scrutin secret et a la majorite des deux tiers, on evite les
pressions exterieures, de quelque nature que ce soit, car les membres
du CICR ne sont redevables de leur fonction a personne, en accep-
tant librement un engagement volontaire et public au service de l'etre
qui souffre. Us sont tous de la meme nationality suisse, empechant
ainsi les Etats d'influencer la prise de decision du Comite par
diverses nationality's interposees. En outre, en tant que Suisses,
quoique internationaux d'esprit, ils ont accepte leur charge en toute
connaissance de cause pour accomplir la mission specifique du CICR
qui est de mettre en oeuvre une politique humanitaire valable pour
l'ensemble des pays appartenant au systeme international.
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Enfin, cette situation particuliere de mononationalite exige des
membres du CICR, quant ils agissent en tant que tels, de faire
abstraction autant que possible de leur propre contexte culturel et
social, de se degager de leurs structures mentales locales, pour agir
en tant que citoyens du monde au secours de la souffrance humaine.

Francois Peyrot — dans son remarquable petit ouvrage «La
Suisse n'a pas dit son dernier mot» — nous rappelle ce que Madame
de Stael affirmait jadis: «J'ai toute la Suisse dans une magnifique
horreur. Ces hautes montagnes me font l'effet des grilles d'un
couvent qui nous separeraient du reste du monde. On vit dans une
paix infernale. On gemit, on se meurt dans ce neant!». II se peut que
deux siecles plus tard des Suisses, comme Friedrich Durrenmatt, aient
pense et pensent comme la chatelaine de Coppet. Ils ont tort, et de
toute evidence cela n'est nullement le cas pour les membres et les
collaborateurs du CICR, qui depuis Geneve sont engages sur le front
humanitaire universel. II me parait toutefois judicieux que le CICR
poursuive une politique d'ouverture internationale, soit dans le
domaine du personnel au siege comme sur le terrain, soit dans celui
de projets concrets realises par des Societes nationales sous l'egide
du CICR, ou encore dans la recherche d'une expertise internationale
a haut niveau.

Tout cela est important car les differents aspects logistiques,
financiers, culturels, politiques et diplomatiques de l'action humani-
taire requierent une interaction intense avec le monde qui nous
entoure. Le dialogue continu avec les instances politiques est capital.
Dans la guerre du Golfe par exemple, la liaison avec les differents
acteurs — les gouvernements et forces armees de l'lrak, du Koweit,
des pays coalises, des pays limitrophes, les groupes d'opposition et
les instances des Nations Unies (Secretaire general, Conseil de secu-
rite, Comite des sanctions) — a ete vitale pour Faction du CICR. Et
c'est aussi sur la base des experiences faites en Irak et autour de
l'lrak depuis le 2 aout 1990, et dans d'autres pays, que le CICR a
appuye la dynamique de «coordination humanitaire» au sein de
l'ONU, dont l'objectif est d'organiser la reaction globale a des
urgences humanitaires majeures.

Au CICR, nous sommes en effet convaincus qu'une coordination
accrue au sein du systeme des Nations Unies, comme aussi au sein
du systeme de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi qu'une
transparente concertation entre les deux systemes et avec les organi-
sations non gouvemementales est utile et necessaire. Tout en combat-
tant la tendance a la bureaucratisation inherente aux grandes agences,
il faut dans ce contexte conserver la paiticularite du Mouvement
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international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui agit sur la
base de ses principes fondamentaux, et notamment faire respecter la
specificite et I'independance du CICR dans l'accomplissement des
mandats que la communaute Internationale lui a attribues. Mais je
tiens a le reiterer: 1'amelioration de 1'information, de la communica-
tion, de la cooperation operationnelle dans toute action humanitaire
entre organisations gouvernementales et non gouvernementales est
indispensable; nous le devons aux victimes qui ont le droit d'etre
rapidement et efficacement protegees et assistees, et nous le devons
aux donateurs qui font confiance aux agences humanitaires pour une
action de solidarite.

Ce mot de solidarite est aujourd'hui le plus usite pour designer
cette combinaison des valeurs ethiques et des pulsions psychiques qui
incite l'homme a aider celui qui est faible, opprime, blesse, malade.
Le droit humanitaire, par ses principes et regies juridiques, se fait le
defenseur du faible contre le fort, il porte le «reflexe du bon Samari-
tain» et l'ethique de la solidarite humaine a un niveau legal. II
defend les droits inalienables de categories de personnes qui se trou-
vent dans une situation de faiblesse extreme: les personnes sans arme
dans les situations de conflit. II affirme le droit du blesse aux soins,
le droit du prisonnier a la vie, le droit du civil a rester hors du
combat et le droit du secouriste a acceder aux victimes. C'est-a-dire
qu'il affirme le droit de la vie time ou de la victime potentielle d'un
conflit arme a etre protegee et assist ee.

Ces derniers mois, on a essaye de construire — a partir du devoir
d'assistance — un «droit a I'ingerence humanitaire». Ce slogan est
ne d'un sentiment de frustration comprehensible face a l'obstruction
de l'assistance humanitaire par des gouvernements invoquant a tort
leur souverainete, ou des mouvements d'opposition tout aussi
soucieux de prouver leur controle sur des territoires et sur des popu-
lations. Toutefois, ce slogan cache un concept bien confus, car I'in-
gerence n'est pas une question de droit, mais de pouvoir. Celui qui
s'ingere dans les affaires des autres doit le vouloir et doit surtout en
avoir les moyens. Affirmer le droit du puissant, alors que le droit est
construit surtout pour la defense du faible, est dangereux. Les abus
sont programmes: l'histoire connait nombre de situations ou des
raisons humanitaires ont ete invoquees pour justifier une ingerence
politique et militaire. Dans le droit humanitaire, l'assistance ne
constitue pas une ingerence, a condition qu'elle soit reellement huma-
nitaire, impartiale et non discriminatoire et surtout qu'elle soit
conduite par un organisme neutre, dont la credibilite est accredited
par la communaute internationale. Si malgre cela les Etats refusent le
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consentement a Faction humanitaire, il s'agit d'une violation du droit
qui devra etre traitee comme telle!

*

En conclusion, je dirai que si la neutralite du CICR est cristal-
lisee par son attitude envers les gouvernements et les ideologies, c'est
a travers son action que le CICR marque son independance: lors de
la guerre du Golfe, oil la Suisse a — de maniere autonome —
decrete des sanctions economiques et financieres de large envergure,
les Irakiens se sont sans doute pose des questions sur la presence et
1'impartiality de l'action du CICR. Us ont redecouvert 1'independance
et la neutralite du Comite — qu'ils connaissaient pourtant au moins
depuis la guerre entre l'lran et l'lrak — a partir du debut de fevrier
1991, lorsque le CICR assurait la liaison, vitale pour son action
humanitaire, avec les gouvernements et forces armees des parties au
conflit et des pays neutres ainsi qu'avec les institutions internatio-
nales.

C'est ce qui a aussi rendu possible l'organisation par le CICR des
six reunions entre hauts officiers et diplomates irakiens et de la coali-
tion apres l'arret des hostilites dans le conflit du Golfe. II s'agissait
d'organiser la localisation et le rapatriement des prisonniers de guerre
et des internes civils ainsi que de trouver des solutions aux autres
problemes humanitaires lies a ce conflit. Quelques jours apres le
cessez-le-feu, des officiers d'armees adversaires, certains transportes
en territoire ennemi par l'avion du CICR, se sont reunis autour d'une
meme table et se sont mis d'accord en peu de temps sur les moda-
lites de rapatriement. Le role du CICR, outre la convocation de la
reunion, consistait a presider les reunions, a expliquer les dispositions
du droit international, a conseiller les participants sur les modalites
pratiques et a surveiller la realisation des operations de rapatriement.
II s'agit dans ce cas d'une activite d'intermediate tres classique, dans
le but evident de faciliter l'application du droit humanitaire. Ces
reunions ont permis le rapatriement en quatre mois de 75 000 prison-
niers et internes civils du conflit du Golfe.

De meme pourrait-on rappeler les reunions des belligerants du
conflit de Yougoslavie, qui ont permis de rassembler a Geneve
autour de la meme table les plenipotentiaries des gouvernements,
federal, create et serbe, ainsi que l'armee federale, pour confirmer
l'application des principes humanitaires et negocier des espaces
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humanitaires, tels que la liberation ordonnee de prisonniers de guerre,
la neutralisation de certains hopitaux et enfin la recherche de
personnes disparues!

D'autres exemples sont-ils necessaires pour temoigner que le
monde a besoin d'un CICR tel qu'il est — neutre, independant,
mononational et suissel

Finalement, permettez-moi de citer encore une fois mon predeces-
seur, Max Huber, pour dire avec lui que «le CICR ne se maintient
que par la confiance [et que] l'efficacite de son action depend de la
confiance des Etats et des Societes nationales de la Croix-Rouge.
Cette confiance, il doit se l'attirer et la conserver chaque jour par le
travail que fournissent ses dirigeants» et ses delegues. Merci a ce
Musee de contribuer a garder cette confiance au CICR dans l'interet
de toutes les victimes.

Cornelio Sommaruga
President

Comite international
de la Croix-Rouge

Note: Ces opinions rejoignent les conclusions presentees sur le meme theme par
M. Francois Bugnion, directeur-adjoint, Doctrine, Droit et Relations avec le Mouve-
ment, dans son ouvrage actuellement sous presse: Le Comite international de la
Croix-Rouge et la protection des victimes de la guerre.
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